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DÉCRET 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  3 Octobre  1792,  l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

Vente  à l’enchère  des  papiers  if  parchemins  provenant  des 
comptes  if  pièces  fnpprimés , if  envoi  de  commijjaires 
de  la  comptabilité  pour  diriger  le  triage  des  comptes 
qui  confiai eroient  un  débet. 

La  Convention  Nationale  dérogeant  à l’article 
VI  de  la  loi  du  19  août  1792,  qui  ordonne  le  brûlement 
des  pièces  & comptes  définitivement  jugés  & foldés  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  comptes  & pièces  fupprimés  ne  feront  pas  brûlés  ; 
mais  les  papiers  & parchemins  provenant  de  ces  fuppreffions, 
& les  facs  qui  les  renferment,  feront  vendus  à l’enchère, 
fur  une  feule  publication  & affiche  , & en  autant  de  lots  qu’il 
fera  jugé  nécefïàire  par  les  directoires  de  département  ou 
de  diftrict,  dans  les  lieux  où  les  dépôts  fe  trouvent. 
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Les  adjudications  à Paris,  feront  faites  de  la  même  manière  , 
& en  préfence  des  commilTaires  de  la  comptabilité. 

I I I. 

Le  prix  provenant  de  ces  adjudications,  fera  verfé  dans 
les  cailles  des  receveurs  de  diflriét,  qui  le  feront  palier  de 
fuite  à la  caille  de  l’extraordinaire. 

i y. 

Les  commilTaires  chargés  defdites  fupprelîions , font 
autorifés  à mettre  à la  dilpofition  du  miniftre  de  la  guerre 
& du  miniftre  de  la  marine,  les  parchemins  & facs  dont  ils 
auront  befoin  pour  le  fervice  de  l’artillerie» 

y. 

Sont  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  l’article  I.er,  les 
comptes  définitivement  jugés,  qui  conftateroient  un  débet 
envers  le  tréfor  public  , quoique  ces  comptes  ayent  une  date 
antérieure  à 30  ans,  fans  cependant  que  les  recherches  contre 
les  comptables,  puiiïent fe  porter  au-delà  de  cent  années. 

V I. 

Les  commilTaires  de  la  comptabilité  remettront  à l’agent 
du  tréfor  public  des  extraits  d’eux  certifiés  des  états  finaux 
des  comptes  qui  conftateroient  des  débets. 

V I I. 

L’agent  du  tréfor  public  pourfuiyra  la  rentrée  & le  recou- 
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vrement  de  ces  débets  ; il  décernera  les  contraintes  néceflaires 
à ce  fujet,  après  les  avoir  fait  vifer  par  les  commiffaires  de 
la  comptabilité. 

VIII. 

Les  commiffaires  de  la  comptabilité  choifiront  trois 
d’entre  eux,  qui,  en  fe  divifànt  le  travail,  fe  rendront  de 
fuite  dans  les  divers  départemens , pour  avec  les  commif- 
faires nommés  par  les  départemens,  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  conflateroient  un  débet  envers  le  tréfor  public, 
& accélérer  l’exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier. 

I X. 

La  tréforerie  nationale  tiendra  à la  difpofition  des  com- 
miffaires  de  la  comptabilité , qui  en  rendront  compte  à la 
Convention  nationale  , une  fomme  de  trente  mille  livres 
pour  les  falaires  des  employés  extraordinaires,  gens  de  peine, 
frais  de  voyage  & autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées 
par  le  préfent  décret,  fans  que  ladite  dépenfe  puiffe  excéder 
ladite  fomme  de  trente  mille  livres. 

Au  nom  de  la  Nation  , le  Confeil  exécutif  pro- 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  confgner  dans 
leurs  regiftres , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& refforts  refpeétifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'État,  A Paris  > le  feptième 
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jour  du  mois  d’oétobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ; 
fan  premier  de  la  république  Françoife.  Signé  Lebrun. 
Contrefit gné  Danton.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à l’ original* 
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